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il 13 s e t t e m b r e 1973, e sua esecuzione 

DISEGNO DI LEGGE 

Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato ad aderire alla Convenzione relativa 
all'indicazione dei nomi e dei cognomi nei 
registri di stato civile, firmata a Berna il 
13 settembre 1973. 

TIPOGRAFIA DEL SENATO (1400) — 2-3-4 
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Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alla 
Convenzione di cui all'articolo precedente 
a decorrere dalla sua entrata in vigore in 
conformità all'articolo 10 della Convenzio­
ne stessa. 
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CONVENTION 

re la t ive à l ' indicat ìon des n o m s et p r é n o m s 

dans ' les regis t res de Féta t civil 

Les Etats sdgnataires de la présente Convention, membres de 
la Commission Internationale de l'Etat Civil, désìreux d'assurer l'in­
dicatìon uniforme des noms et prénoms dans les registres de l'état 
civil, sont convenus des dispositions suivantes: 

ARTICLE ler. 

La présente Convention s'applique à l'indicatìon des noms et 
prénoms dans les registres de l'état civil, de toute personne, quelle 
que soit sa nationalité. 

Elle ne porte pas atteinte à l'application des regies de droit en 
vigueur dans les Etats contractants concernant la determination 
des noms et prénoms. 

Elle ne préjudicie en rien aux changements intervenus légale-
ment dans les noms et prénoms après qu'ont été dressés les actes 
ou documents qui sont présentés en vue de l'établissement d'un 
nouvelle acte. 

Elle ne fait pas obstacle à ce que l'autorité appelée à établir 
un nouvel acte y redresse les erreurs évidentes de redaction que 
comporteraient, en ce qui concerne les noms et prénoms, les actes 
ou documents qui lui sont présentés. 

ARTICLE 2. 

Lorsqu'un acte doit ètre dressé dans un registre de l'état civil 
par une autorité d'un Etat contractant et qu'est présente à cette 
fin une copie ou un extrait d'un acte de l'état civil ou un autre 
document établissant les noms et prénoms écrits dans les mèmes 
caractères que ceux de la langue en laquelle Facte doit ètre dressé, 
ces noms et prénoms seront reproduits littéralement, sans modifi­
cation ni traduction. 
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Les sdgnes diacritiques que comportent ces noms et prénoms 
seront également reproduits, mème si ces signes n'existent pas dans 
la langue en laquelle l'acte doit ètre dressé. 

ARTICLE 3. 

Lorsqu'un acte doit ètre dressé dans un registre de l'état civil 
par une autorité d'un Etat contractant, et qu'est présente à cette 
fin une copie ou un extrait d'un acte de l'état civil ou un autre 
document établissant les noms et prénoms écrits dans d'autres ca-
ractères que ceux de la langue en laquelle l'acte doit ètre dressé, 
ces noms et prénoms seront, sans aucune traduction, reproduits par 
translittération dans toute la mesure du possible. 

S'i'l existe des normes recommandées par reorganisation Inter­
nationale de Normalisation (ISO), ces normes devront ètre appli-
quées. 

ARTICLE 4. 

En cas de divergence dans la graphic des noms ou prénoms 
entre plusieurs documents présentés, l'interesse sera désigné con 
formément aux actes de l'état civil ou aux documents établissant 
son ddentité rédigés dans l'Etat dont il était ressortissant, lors de 
l'établissement de l'acte ou du document. 

Pour l'application de la présente disposition, le terme « ressor­
tissant » comprend les personnes qui ont la nationalité de cet Etat 
ainsi que les réfugiés et les apatrides dont le statut personnel est 
règi par la loi dudit Etat. 

ARTICLE 5. 

A défaut de regies contraires de droit interne en la matière, 
dans tout acte dressé dams un registre de l'état civil par une auto­
rité d'un Etat contractant, la personne qui n'a pas de noni ou dont 
le noni n'est pas connu sera designee par ses seuls prénoms. Si 
elle n'a pas de prénoms ou si cevix-ci sont également ineonnus, elle 
sera designee dans l'acte par l'appellation sous laquelle elle est 
connue. 

ARTICLE 6. 

Lorsque dans deux ou plusieurs actes dresses dans des registres 
de l'état civil par des autorités des Etats contractants une mème 
personne est designee par des noms ou prénoms différents, les 
autorités compétentes de chaque Etat contractant prendront, le cas 
échéant, des mesures en vue de la suppression des divergences. 

A cette fin, les autorités des Etats contractants pourront cor-
respondre directement entre elles. 
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ARTICLE 7. 

Les Etats signataires notifieront au Conseil Federal Suisse l'ac­

complissement des procedures requises pour rendre applicable sur 
leur territoire la présente Convention. 

Le Conseil Federal Suisse avisera les Etats contractants et le 
Secrétaire General de la Commission Internationale de l'Etat Civil 
de toute notification au sens de l'alinea precedent. 

ARTICLE 8. 

La présente Convention entrerà en vigueur à compter du tren­

tdème jour suivant la date du dépòt de la deuxième notification et 
prendra, dès lors, effet entre les deux Etats ayant accompli cette 
formalité. Pour chaque Etat contractant, accomplissant postérieu­

rement la formalité prévue à Tarticle precedent, la présente Con­

vention prendra effet à compter du trentième jour suivant la date 
du dépót de sa notification. 

ARTICLE 9. 

La présente Convention s'applique de plein droit sur toute 
l'étendue du territoire metropolitan de chaque Etat contractant. 

Tout Etat pourra, lors de la signature, de la notification, de 
l'adhésion ou ultérieur&ment, declarer par notification adressée au 
Conseil Federal Suisse que les dispositions de la présente Conven­

tion seront applicables à l'un ou plusieurs de ses territoires extra­

métropolitains, des Etats ou des territoires dont il assume la res­

ponsabilité internationale. Le Conseil Federal Suisse avisera de cette 
demière notification chacun des Etats contractants et le Secrétaire 
General de la Commission Internationale de l'Etat Civil. Les dispo­

sitions de la présente Convention deviendront applicables dans le 
ou les territoires désignés dans la notification le soixantième jour 
suivant la data à laquelle le Conseil Federal Suisse aura recu ladite 
notification. 

Tout Etat qui a fait une declaration conforniénient aux dispo­

sitions de l'alinea 2 du present article pourra, par la suite, decla­

rer à tout moment, par notification adressée au Conseil Federai 
Suisse, que la présente Convention cesserà d'etre applicable à l'un 
ou plusieurs des Etats ou territoires désignés dans la declaration. 

Le Conseil Federal Suisse avisera de la noùvelle notification 
chacun des Etats contractants et le Secretaire General de la Com­

mission Internationale de l'Etat Civil. 
La Convention cesserà d'etre applicable à l'Etat ou au territoire 

visé le soixantième jour suivant la date à laquelle le Conseil Fede­

rai Suisse aura recu ladite notification. 
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ARTICLE 10. 

Tout Etat membre de la Commission Internationale de l'Etat 
Civil, du Conseil de l'Europe, de rOrganisation des Nations Unies 
ou d'une organisation spécialisée des Nations Unies pourra adherer 
à la présente Convention. L'acte d'adhésion sera depose auprès du 
Conseil Federal Suisse. Celui-ci avisera chacun des Etats contrac­
tants et le Secrétaire General de la Commission Internationale de 
l'Etat Civil de tout dépòt d'acte d'adhésion. La Convention entrerà 
en vigueur, pour l'Etat adherent, le trentième jour suivant la date 
de dépòt de l'acte d'adhésion. 

Le dépòt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir lieu qu'après 
l'entrée en vigueur de la présente Convention. 

ARTICLE 11. 

La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation 
de durée. Chacun des Etats contractants aura toutefois la faculté de 
la dénoncer en tout temps au moyen d'une notification adressée 
par écrit au Conseil Federal Suisse qui en informerà les autres 
Etats contractants et le Secrétaire General de la Commission In­
ternationale de l'Etat Civil. 

Cette faculté de dénonciation ne pourra ètre exercée avant l'ex-
piration d'un déla d'un an à compter de la notification prévue à 
l'article 8 ou de l'adhésion. 

La dénonciation produira effet à compter d'un délai de six mois 
après la date à laquelle le Conseil Federal Suisse aura recu la 
notification prévue à l'alinea premier du present article, 

EN FOI DE QUOI les représentats soussignés, dùment autorisés 
à cet effet, ont sdgné la présente Convention. 

FAIT À Berne, le treize septenibre mil neuf cent soixante-treize, 
en un seul exemplaire qui sera depose dans les archives du Conseil 
Federal Suisse et dont une copie oertifiée conforme sera remise 
par la voie diplomatique à chacun des Etats contractants et au 
Secrétaire General de la Commission Internationale de l'Etat Civil. 

Pour la République Federale d'Allemagne 

Pour la République d'Allemagne, est consideri comme ressortissant 
au sens de la présente Convention quiconque est Allemand au 
sens de la loi fondamentale pour la République Federale d'Al­
lemagne 

FERID MÙHLENHÒVER 

Pour la République d'Autriche 

F R I T Z S C H W I N D 
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Pour le Royaume de Belgique 

LEROY 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg 

HENRI DELVAUX 

Pour le Royaume des Pays-Bas 

En ce qui concerne le Royaume des- Pays-Bas, les termes « Terri­
toire métropolitain » et « Territoires extramétropolitains », utilises 
dans le texte de la Convention, signifient, vu l'égalité qui 
exists au point de vue du droit public entre les Pays-Bas, le 
Surinam et les Antilles néerlandaises, « Territoire européen » et 
« Territoires non-européens » 

J. VAN RUN VAN ALKEMADE 

Pour la République Turque 

SUAT BILGE 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 

N.B. — Il testo facente fede è unicamente quello in lingua francese, 
qui sopra riportato. 

CONVENZIONE 

rela t iva al l ' indicazione dei cognomi e dei n o m i 

nei regis t r i dello s t a to civile 

Gli Stati firmatari della presente Convenzione, membri della 
Commissione Internazionale dello Stato Civile, nell'intento di assicu­
rare l'indicazione uniforme dei cognomi e dei nomi nei registri dello 
stato civile, hanno convenuto le seguenti disposizioni: 

ARTICOLO 1. 

La presente Convenzione si applica all'indicazione dei cognomi e 
dei nomi nei registri dello stato civile, di ogni persona, quale che 
sia la sua cittadinanza. 

Essa non limita l'applicazione delle norme di diritto in vigore 
negli Stati contraenti relative alla determinazione dei cognomi e 
dei nomi. 

Essa non pregiudica in nulla i cambiamenti legalmente inter­
venuti nei cognomi e nei nomi dopo la redazione degli atti o docu­
menti presentati per la formazione di un nuovo atto. 

Essa non impedisce che l'autorità chiamata a formare un nuo­
vo atto rettifichi in esso gli errori evidenti di redazione che derive­
rebbero, in relazione ai cognomi ed ai nomi, dagli atti e docu­
menti presentati. 

ARTICOLO 2. 

Allorché un atto deve essere iscritto in un registro di stato 
civile da un'autorità di uno Stato contraente e a tal fine viene 
presentata una copia o un'estratto di un atto di stato civile o un 
altro documento che riporti i cognomi e i nomi scritti negli stessi 
caratteri della lingua in cui l'atto deve essere redatto, tali cognomi 
e nomi saranno riprodotti letteralmente, senza modifica né tra­
duzione. 

Saranno egualmente riprodotti i segni diacritici riportati da tali 
cognomi e snomi, anche se detti segni non esistono nella lingua 
in cui l'atto deve essere redatto. 
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ARTICOLO 3. 

Allorché un atto deve essere iscritto in un registro di stato 
civile dalle autorità di uno Stato contraente e a tale fine viene 
presentata una copia o un estratto di un atto di stato civile od un 
altro documento che riporti i cognomi ed i nomi scritti in caratteri 
diversi da quelli della lingua in cui l'atto deve essere redatto, tali 
cognomi e nomi saranno, senza alcuna traduzione, riprodotti per 
translitterazione nella massima misura possibile. 

Ove esistano norme raccomandate dall'Organizzazione Internazio­
nale di Normalizzazione (ISO) tali norme dovranno essere applicate. 

ARTICOLO 4. 

Nel caso di diversità nella grafia dei cognomi e nomi tra vari 
documenti presentati, l'interessato sarà indicato conformemente agli 
atti di stato civile e ai documenti che stabiliscono la sua identità 
redatti nello Stato di cui egli era cittadino, al momento della for­
mazione dell'atto o del documento. 

Per l'applicazione della presente disposizione, il termine « citta­
dino » comprende le persone che abbiano la cittadinanza di tale 
Stato nonché i rifugiati e gli apolidi il cui status personale sia 
regolato dalla legge del suddetto Stato. 

ARTICOLO 5. 

In mancanza di norme contrarie di diritto interno in tale ma­
teria, in ogni atto iscritto in un registro di stato civile dalle auto­
rità di uno Stato contraente, la persona priva di cognome o il cui 
cognome non sia noto, sarà indicata dai suoi soli nomi. Se essa 
non ha nomi o se anche questi sono sconosciuti, sarà indicata nel­
l'atto mediante l'appellativo eoo il quale è conosciuta. 

ARTICOLO 6. 

Allorché in due o più atti iscritti nei registri dello stato civile 
da parte di autorità degli Stati contraenti una medesima persona è 
indicata con cognomi e nomi differenti, le autorità competenti di 
ogni Stato contraente adotteranno, se del caso, misure volte a eli­
minare le diversità. 

A tal fine, le autorità degli Stati contraenti potranno mettersi 
in contatto direttamente tra loro. 

ARTICOLO 7. 

Gli Stati firmatari notificheranno al Consiglio Federale Sviz­
zero l'adempimento delle procedure richieste per rendere applicabile 
la presente Convenzione sul proprio territorio. 
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Il Consiglio Fderale Svizzero informerà gli Stati contraenti e il 
Segretario Generale della Commissione Internazionale dello Stato 
Civile di ogni notifica ai sensi del comma precedente. 

ARTICOLO 8. 

La presente Convenzione entrerà in vigore a decorrere dal tren­
tesimo giorno successivo alla data del deposito della seconda no­
tifica e avrà efficacia da quel momento tra i due Stati che hanno 
adempiuto a tale formalità. Per ciascuno Stato contraente che adem­
pia successivamente alla formalità previsti dall'articolo precedente, 
la presente Convenzione avrà efficacia a decorrere dal trentesimo 
giorno successivo alla data del deposito della sua notifica. 

ARTICOLO 9. 

La presente Convenzione si applica nel pieno diritto su tutta 
l'estensione del territorio metropolitano di ogni Stato contraente. 

Ogni Stato potrà, in occasione della firma, della notifica, del­
l'adesione, o successivamente, dichiarare mediante notifica indirizzata 
al Consiglio Federale Svizzero che le disposizioni della presente 
Convenzione saranno applicabili ad uno o più suoi territori extra­
metropolitani, e a Stati o territori di cui esso si assume la respon­
sabilità intemazionale. Il Consiglio Federale Svizzero informerà di 
tale ultima notifica ognuno degli Stati contraenti e il Segretario 
Generale della Commissione Internazionale dello Stato Civile. Le di­
sposizioni della presente Convenzione diverranno applicabili, nel o 
nei territori indicati nella notifica, il sessantesimo giorno successivo 
alla data in cui il Consiglio Federale Svizzero avrà ricevuto la sud­
detta notifica. 

Ogni Stato che abbia fatto una dichiarazione conformemente 
alle disposizioni del comma 2 del presente articolo potrà in seguito 
dichiarare in qualsiasi momento, mediante notifica indirizzata al 
Consiglio Federale Svizzero, che la presente Convenzione cesserà di 
essere applicabile ad uno o più Stati o territori indicati nella di­
chiarazione. 

Il Consiglio Federale Svizzero informerà della nuova notifica cia­
scuno degli Stati contraenti ed il Segretario Generale della Com­
missione Internazionale dello Stato Civile. 

La Convenzione cesserà di essere applicabile allo Stato o al 
territorio indicati il sessantesimo giorno successivo alla data in cui 
il Consiglio Federale Svizzero avrà ricevuto la suddetta notifica. 

ARTICOLO 10. 

Ogni Stato membro della Commissione Internazionale dello 
Stato Civile, del Consiglio d'Europa, della Organizzazione delle Na­
zioni Unite o di una organizzazione specializzata delle Nazioni Unite, 
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potrà aderire alla presente Convenzione. L'atto di adesione sarà 
depositato presso il Consiglio Federale Svizzero il quale informerà 
ognuno degli Stati contraenti e il Segretario Generale della Commis­
sione Internazionale dello Stato Civile di ogni deposito di atti di 
adesione. La Convenzione entrerà in vigore, per lo Stato aderente, 
il trentesimo giorno successivo alla data del deposito dell'atto di 
adesione. 

Il deposito dell'atto di adesione potrà aver luogo solo dopo l'en­
trata in vigore della presente Convenzione. 

ARTICOLO 11. 

La presente Convenzione resterà in vigore senza limiti di du­
rata. Ciascuno degli Stati contraenti avrà tuttavia la facoltà di de­
nunziarla in qualsiasi momento mediante una notifica indirizzata 
per iscritto al Consiglio Federale Svizzero che ne informerà gli 
altri Stati contraenti e il Segretario Generale della Commissione 
Internazionale dello Stato Civile. 

Tale facoltà di denuncia non potrà essere esercitata prima della 
scadenza del periodo di un anno a decorrere dalla notifica prevista 
all'articolo 8 o dall'adesione. 

La denuncia avrà efficacia a partire da sei mesi dopo la data 
in cui il Consiglio Federale Svizzero avrà ricevuto la notifica previ­
sta al comma primo del presente articolo. 

IN FEDE DI CHE i rappresentanti sottoscritti, debitamente auto­
rizzati a tale scopo, hanno firmato la presente Convenzione. 

FATTO A Berna il tredici settembre millenovecentosettantatré in 
unico esemplare che sarà depositato negli archivi del Consiglio Fe­
derale Svizzero e di cui una copia certificata conforme sarà tra­
smessa per via diplomatica a ciascuno degli Stati contraenti e al 
Segretario Generale della Commissione Internazionale dello Stato 
Civile. 

Per la Repubblica Federale di Germania 

Per la Repubblica Federale di Germania è considerato cittadino 
ai sensi della presente Convenzione chiunque sia Tedesco 
ai sensi della legge fondamentale della Repubblica Federale 
di Germania 

FERID MÙHLENHOVER 

Per la Repubblica Austriaca 

F R I T Z S C H W I N D 

Per il Regno del Belgio 

LEROY 
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Per il Granducato di Lussemburgo 

HENRI DELVAUX 

Per il Regno dei Paesi Bassi 

Per quanto concerne il Regno dei Paesi Bassi, i termini « terri­
torio metropolitano » e « territorio extrametropolitano » usati 
nel testo della Convenzione significano, data l'uguaglianza 
esistente dal punto di vista del diritto pubblico tra Paesi 
Bassi, Surinam e Antille Olandesi, « territorio europeo » e 
« territori non-europei » 

J. VAN RUN VAN ALKEMADE 

Per la Repubblica Turca 

SUAT BILGE 


